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“Nous ne  sommes pas pauvres par manque 
de richesse  mais par incapacité 

d’exploitation de nos richesses.” 

Henri  Hogbé-Nlend 

INTRODUCTION 
L’évolution  économique de l’Afrique,  au  départ  porteuse d’espoirs, suscite, 

trente années après les  indépendances  politiques  des pays du continent  et  plus 
particulièrement au cours  de  la  dernière décennie, de très graves  inquiétudes 
qui  poussent, à tort ou B raison,  bon  nombre d’acteurs politico-économiques 
et d’observateurs à des  attitudes aujourd’hui qualifiées d’afro-pessimisme. 
La décennie 80, celle, ironiquement, pourrait-on dire, du Plan d’Action et  de 
l’Acte  Final  de Lagos, n’est-elle pas, de l’avis quasi unanime  des  plus  hautes 
instances du continent, une “décennie perdue” ? A l’entrée du  troisième 
millénaire donc, l’Afrique présente, dans  sa partie subsaharienne plus particu- 
lièrement,  la  piteuse  image d’un continent au bord  de  la  faillite  et 
complètement marginalisé sur l’échiquier international vu, notamment, sa 
trop faible part du marché  et,  qui  plus  est, incapable de satisfaire  les  besoins 
élémentaires mais primordiaux de  sa population, comme l’alimentation,  la 
santé, la  scolarisation, l’emploi, etc. 

Les conséquences socio-économiques  des évolutions démographiques,  et 
vice versa, étant cependant extrêmement difficiles 1 apprécier à leur  juste 
mesure (Blanchet, 1991), cet  article  se  limite à l’examen des interrelations 
entre l’intensité de l’accroissement de  la population observée en Afrique 
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depuis 1960 et  les  indicateurs du dbvelogpement socio-bconomique des  pays 
du continent au cours de cette p6riode. Il s’agit donc, dans  cette Btude 
essentiellement e oratoire? de simplement mettre en dvidence les apparitions 
concomitantes da faits  susceptibles d’ouvrir certaines  pistes de recherche 
pouvant conduire P des 6tudes sur les  relations  causales  entre  différents 
indicateurs de dbveloppement. ais avant cela,  disons trbs bribvement un 
mot sur les  considerations méthodologiques de la presente Btude. 

Les données utilisbas concernent 50 pays  africains. Elles proviennent de 
diverses sources et ne sont pour la plupart que des  estimations ; elles doivent 
de ce fait Qtre utilis6es avec circonspection. Les donn&es dernographiques 
sont  extraites, pour l’essentiel, du  dernier rapport des Nations Unies qui 
fournit les plus rdcentes estimations pour la période 1950-1996 (Nations 
Unies, 1990). Les indicateurs socio-6conomiques et de santê proviennent, 

apports de la  Banque  mondiale sur la crise et %a croissance 
que, la pauvretb, le develsppernent  dans  le monde, les 

programmes d’ajustement structurel  (Banque mondiale, 1978,1984, 1989 ; 
World Bank, 1989, 1990) et, d’autre part, des  rapports de l’UNICEF sur la 
situation  des  enfants dans le monde (UNICEF, 1987, 1991). Au total, des 
imformations relatives B 116 variables ont ét6 rassemblées pour chacun des 
pays retenus. Bien que toutes ces dsnn6es ne soient que des donnBes trans- 
versales agrBgCes couvrant un nombre %imite d’annCes ou de pbrisdes 
sp6cifiques  entre 1960 et  11990 et, donc, mesurant trbs mal les bvolutions 
démographiques et $conomiques, elles  constituent n6anmoins  une  prCcieuse 
base pour I’btnde des relations  entre  la population et  le developpement en 
Mique.  

Il convient de signaler d’emblbe que pour bien degager les esrr6lations 
entre  les  facteurs dBmographiques et Bconomiques, mettre en  Bvidence aussi 
bien  les tendances d’Bvolution des indicateurs du d6veloppement que leurs 
6ventuels  effets de retroaction e%u d’interaction, et apprecier la mesure dans 
laquelle sont satisfaits  les  besoins  essentiels d’une population au cours du 
temps, il aurait fallu non seulement adopter une approche diachronique, mais 
aussi  utiliser un outil  statistique bien plus varie  et surtout plus complexe 
qu’une  analyse de correlation simple. Cela supposerait notamment  que l’on 
dispose, pour les trente dernibres années, des  séries chronologiques par pays 
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et par indicateur. Une telle information n’est évidemment  pas  encore dispo- 
nible pour la  grande majorité des  pays africains. Faute de mieux, nous  avons 
essayé de tirer  parti  des données disponibles en adoptant  une  approche  de 
type synchronique (Sala-Diakanda, 1984). Il s’agit donc d’examiner, au 
cours d’une période donnée, quelques indicateurs socio-économiques  dans 
leurs  rapports réciproques ainsi  que  dans  leurs  relations  avec  les  grandeurs 
démographiques pour des  pays  se trouyant à des stades  différents  de 
développement,  en  les  traitant  comme un tout, certes  fictif,  observé à des 
moments  différents de développement. Ce  faisant,  nous  voudrions réunir, 
dans la limite  des données disponibles, les  éléments  susceptibles  d’apporter 
une réponse,  forcément partielle, aux questions ci-après : quelles  sont,  en 
Afrique,  les conséquences et  les  contraintes d’une croissance  naturelle  élevée 
sur  la mise en oeuvre  des  diverses politiques de développement ? Qu’en est- 
il de la  pertinence et de l’efficacité des  solutions  proposées ou tentées pour 
atténuer ces conséquences ? Et, enfin, quelles leçons en tirer ? 

Les relations  entre la population et  le développement peuvent cependant 
changer à la fois  de  nature et d’intensité à la suite, notamment, de  modifi- 
cations  susceptibles de se produire dans l’environnement socio-économique 
et  culturel  considéré.  Aussi  trois  périodes ont-elles été  retenues pour le  calcul 
des  coefficients de corrélation : des indépendances au début  des  annees 70, la 
décennie 70 et, enfin, la décennie 80. D’une façon  générale,  ces  différents 
moments  correspondent respectivement à la période d’euphorie planificatrice 
des  premières  années d’espoir, au désenchantement consécutif à la grande 
crise  pétrolière  de 1973, et à l’entrée en scène de manière  plus  ouverte  et  plus 
agressive  des  institutions  de Bretton  Woods avec  l’introduction  des 
programmes de stabilisation et  d’ajustement structurel (PAS) dont les objectifs 
initiaux,  essentiellement  axés  sur  le  court terme, contrastaient  étrangement 
avec  ceux  du  Plan d’Action de Lagos (PAL) adopté précisément en 1980 par 
les  Chefs d’Etat et de gouvernement africains (CFA, 1989). 

Pour chacune  de  ces périodes, une matrice de  corrélation a été  calculée 
avec, respectivement, 27 variables pour la première période, 30 pour la 
deuxième et 59 pour la troisième. La richesse de l’information disponible  est 
donc  inégale d’une période à une autre, ce qui ne facilite pas toujours la 
comparaison  des  relations  entre  variables au cours du temps. Pour tenir 
compte  de l’influence possible des  programmes de stabilisation  et d’ajuste- 
ment structurel  sur  les  relations  entre indicateurs de développement, une 
matrice  de  corrélation a aussi  été calculée en ne retenant que  les pays, selon 
le  classement de la  Commission économique pour l’Afrique (CEA, 19891, . 

ayant adopté  ces  programmes  avec l’aide du Fonds monétaire international 
(FMI)  et  de  la  Banque mondiale entre 1980 et 1990. Une autre  matrice  de 
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correlation, limit6e cette fois aux  seuls  pays d’ que au sud au sahara, a 
aussi b t i  calcul& et ce,  pour tenir compte de la spCcificit6 de cette partie du 
continent  par  rapport B SI region nord dont la  situation  socio-bconomique est 
dans  l’ensemble moins dramatique. 

P 

: une rdatisn ~~~~~~~~~~~ 

L’examen de %a matrice des coprC%ations montre qu’au cours  des annies 66, 
la  taux annuel moyen d’accroissement dCmographique 6tait tr2s signifi- 
cativernent corr6lC (r = S,SOS**;) 0 )  avec le nombre moyen  d’enfants par 
femme et, dans une moindre mesure, ndgativement cou616 avec la proportion 

e de  procrêer (r = - 6’3 5“;); ce sont 1% %es seules  variables 
qui, 21 l’6poque9 avaient  une  relation  significative  avec  l’indicateur de la 
croissance dimographique sur un total  de 16 variables  socio-6conomiques 
retenues. La matrice  montre Cgalement que le niveau de fCcondit6 avait 5 son 
four une fr&s forte  relation n6gative (r = - 0,669*z3;) avec la proportion da 
femmes en Bge da proerCer. On peut dbs lors supposer que  plus  le nombre de 
m&res potentielles  est 6levB dans une sociCtB (ou dans  une  famille),  moins  le 
contr6le  social  s’exerce sur chacune d’elles pour assurer la reproduction du 
groupe ! 

r 

11 est par ailleurs interassant de noter que la MconditB  Ctait dgalement 
ndgativement corrCl6e avec  la proportion de filles inscrites il 1’6cole primaire 
(r = - 0,346”). En  dehors des variables strictement ddmogaphiques, I’instrue- 
tion  des  femmes appardt comme une variable  importante dans l’explication 
du niveau et des  tendances de la fCcondit6 observes en Afrique 5 I’Cpoque et, 
donc, un facteur  essentiel du lien  entre  croissance  démographique et 
d6veloppement. 

niveau ~~~~~~~~~~~~~ une varials%e-c%6 
D6ja significativement  corrélie  avec la fCeondit6, la scolarisation des 

filles  semble  encore  avoir  une relation encore  plus Ctroite avec  la mortalitd 
aux  jeunes $iges. 11 ressort en effet de la matrice  de  correlation  que  les pays 
dans lesquels  la  scolarisation des filles9 au niveau primaire  surtout, Ctait 

(1) Les seuils de signification des coefficients de  corrilation  retenus  sont les suivants : 
a = 0,Ol pour  une  relation significative  (symbolisé par *) et a = 0,001 pour  une 
relation tri% significative (symbolisé par **). 
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favorisée  sont  aussi  ceux où la  mortalité  infantile  était  la  plus  basse 
(r = - 0,535**); ce  sont  aussi  des pays fortement urbanisés  dans  lesquels on 
observait une proportion importante  de la population active  travaillant  dans 
le secteur  industriel et dans  les  services, au détriment du  secteur agricole. 

Il convient de signaler également que quasiment tous  les  indicateurs  du 
niveau d’instruction avaient une  relation positive significative  avec le degré 
d’urbanisation, d’industrialisation et du développement du  secteur  tertiaire, 
avec la proportion des  dépenses publiques consacrées au secteur  social  tel 
que  les  équipements collectifs, l’habitat, la sécurit6 sociale, ... et,  dans  une 
moindre mesure, avec la croissance du produit national  brut (PNB) par 
habitant,  alors  qu’ils étaient tous négativement corrélés avec, d’une part, la 
proportion d’individus travaillant  dans  le secteur agricole  et,  d’autre part, la 
proportion de dépenses publiques consacrées à la défense ! Il y a en effet  lieu 
de préciser que plus la croissance annuelle moyenne  du PNB par habitant 
était importante, plus élevée était la proportion  de  filles, pour 100 garçons, 
inscrites  dans  le  primaire  et  dans  le  secondaire,  et  plus  important  aussi  était 
le taux d’accroissement de la population urbaine @. Par contre, plus la 
proportion  des dépenses publiques consacrées à la défense  était élevée, moins 
1’Etat consacrait à la santé publique, aux dépenses sociales  et à l’éducation (3), 
plus particulièrement celle  des  filles. 

Il ressort donc  des  relations  observees  entre  ces  différentes  variables  que 
c’est  dans  les  villes que sont généralement concentrés les  infrastructures 
scolaires,  les  industries  et  les  services  et que, d’autre part, la scolarisation  des 
filles est fortement tributaire non seulement des  facteurs d’ordre sociologique 
et du niveau de vie des familles mais encore du degré  de  prioritg  que 1’Etat 
accorde à la formation des  hommes  et  des  femmes  (surtout) en tant que 
principe de développement, par rapport notamment aux efforts  consentis  en 
matière  de  sécurité  et de défense. 

DE LA CRISE PÉTROLIÈRE  AU  PLAN D’ACTION 
DE LAGOS 
Une  période  charnière 

La période 1970-1980, véritable tournant pour le continent africain, est 
caractérisée d’une  part par le  choc pétrolier de 1973 qui  a  secoué bien des 
économies  africaines au point de compromettre leur  évolution  et, d’autre 

(2) Avec un indice  de  correlation  respectivement Bgal i 0,484**,  0,355* et 0,381*. 
(3)  Avec un indice  de  corrélation  respectivement  égal à - 0,475**, - 0,438** et - 0,373*. 
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part, par le Conference mondisk sur la population tenue Bucarest en 1974 
. qui a 6branl6 tant de  certitudes en matiibe de relations  entre population et 

dkveloppement. Les bouleversements  que ces 6venements ont entraEs au 
niveau  mondial ainsi que la situation  peu  enviable  dans  laquelle le continent 
Ctait progressivement plonge avaient pouss& les Chefs d’EEtat et de  gouver- 
nement xfricains h concevoir  et 3 adopter  en 1980 une strategie de dtivelop- 
pement B long terme et auto-entretenu  connue  sous le nom de Plan d’action 
da Lagos.  Quelles ont $tC, au cours de ce tournant, %es  relations  entre la 
population et le diveloppement ? 

Le volume et le taux moyem de ersissance de la popdation urbaine : 
une relation diffdrenciCe avec le niveau de Ba f6conditC 

Contrairement & la pêriode prec6dente, aucune relation significative n’&tait 
obsew6e  entre le niveau de fécondlit6 et  la  croissance d6mographique. Celle- 
ci Ctait cependant corr696e (r = 8,345”) avec le taux de croissance  urbaine, 
qui êtait d’autant plus fort que la population  agricole etait importante 
(r = 03368i3)9 mais plus faible  que la proportion  d’actifs  engages dans les 
services et dans le secteur  industriel &aient tAevCes (dlo ~a relation  négative 
de ces deux demiCres variables  avec Pa EconditC était du reste trCs significa- 
tive @). Le nombre moyen d’enfants par femme etait  aussi d’autant plus 
faible  que la population $tait urbanisée (r = - 0,42!P*). Par contre, plus la 
population  travaillant  dans  l’agriculture  êtait importante, plus la fCcondit6 
&ait &levée (r = 0,522’3‘p) et pllus 6levCe 6ga‘lement Ctait la proportion de la 
population  rurale  vivant  en dessous du  seuil absolu de pauvreté (r = 0,426‘9. 
En dehors de la variable  “pauvret6”  qui  n’est  pas  disponible pour %a pCriode 
1960-70, toutes les autres  relations obsere~6ss en 1978-1980 n’&aient pas 
significatives durant la décennie’l960,  bien  qu’elles  fussent de mCme nature. 
On aurait  donc  assiste,  durant  ces annCes 1970, i une diff6renciation progres- 
sive de %a fêconelitti selon le milieu  d’habitat et selon le secteur  d’activit6. Tl 
est par  ailleurs  clairement apparu’ au cours de cette pCriode, que le degrC 
d’urbanisation d’une population et la rapidite de la croissance  urbaine sont 
certes deux aspects d’une même r&alitC, devenue  centrale  dans le processus 
de dCveloppement, mais dont la relation  avec le niveau de  la  feconditê des 
femmes  $tait très fortement  différenciêe. 

(4) Avec un indice  de  corrClation  respectivement &gal i - 0,398’ et - 0,392”. 
(5) Avec un indice  de  corrblation  respectivement 6gal i - 0,547”” et - 0,413”*. 
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Villes et campagnes : l’écart se creuse 
Comme  le  signale si justement A. Tévoédjré (1990), la situation  sociale 

africaine ne peut s’analyser et  se comprendre si l’on néglige une préoccupation 
majeure : l’antagonisme grandissant ou la dichotomie ville/campagne. La 
matrice de corrélation montre d’ailleurs que plus la proportion de la population 
travaillant dans  l’agriculture était élevée, plus la mortalité  infantile  était  forte 
(r = 0,597**) et  plus  le niveau de cette  mortalité  en 1970-80 était  semblable 
à celui observé dix  ans auparavant (r = 0,703**). Cette  mortalité  était en 
revanche négativement corrélée avec  des  variables  socio-économiques  et 
sanitaires  importantes @). 

On note aussi  que  la  mortalité  infantile  observée  en 1970-80 était d’autant 
plus  faible par rapport à celle observée dix ans auparavant que les  secteurs 
tertiaire  (r = - 0,491**) et  industriel  (r = - 0,445**) étaient  développés,  que 
la population urbaine  était importante (r = - 0,461**) et  que  le  PNB  par 
habitant était  élevé  (r = - 0,419”). Il est par  ailleurs  bien  établi que plus  le 
PNB par habitant  était élevé, moins il y avait de personnes  vivant  en  dessous 
du seuil absolu de pauvreté, plus la mortalité était  faible  et  plus  vite  elle 
baissait (’1. Mais  la croissance du PNB était d’autant plus  faible que l’inflation 
était  forte  (r = - 0,428*). 

Cette relation  entre la mortalité infantile, la  rapidité de sa baisse, le 
secteur d’activité, le niveau de vie  et  le  milieu d’habitat suggère  que  la  baisse 
de la  mortalité  a  été  plus  rapide en milieu urbain où cette  mortalité  était déjà 
faible,  et  elle  a  été  moins rapide dans  les  zones  rurales où la mortalité  était 
déjà plus élevée. Ceci  confirme bien que  la  ville  s’impose  donc.de  plus en 
plus  comme la réalité  centrale de nos pays sur les  plans économique, social 
et  culturel  (Tévoédjré, 1990). Lorsqu’on sait  cependant  que  dans tous les 
pays africains la grande majorité de la population vit  encore en milieu rural, 
on conçoit aisément  que la mortalité et, donc, la fécondité, restent élevées  sur 
le continent. Cette  situation met en danger tout effort  de développement 
équilibré et  solidaire. 

(6) Il s’agit  des  corrélations  suivantes : avec la  proportion  de la  population  travaillant 
dans les services (r = -0,585**) et  dans  l’industrie  (r = -0,577**), le PNB par 
habitant  (r = - 0,423*),  l’âge des  femmes A la  première  union  (r = - 0,416*), au  plan 
socio-économique ; et avec la  proportion  d’enfants vaccinés contre  la  poliomyélite 
(r = - 374*) ou la  tuberculose (r = - 0,341*) dans le domaine  sanitaire. 

(7) Avec un indice  de  corrélation  respectivement  égal ?I - 0,421” - 0,423* et - 0,419*. 
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Les fortes  conklations Cgalement observees  entre les frkquences des 
differentes vaccinations d’une part, et entre certaines frCquences de vaccination 
(Polio, DTC, BCG) et le degr6 de scolarisation  des  filles au  niveau primaire 
d’autre part,  montrent en outre que  Iorsqu’un enfant Ctait vaccine contre l’une 
des maladies, il l’&ait gênêralement aussi contre  l’autre et que la pratique de 
la  vaccination des enfants $tait plus r6pandue l i  o.in la scolarisation des filles 
&ait favorisge. On note aussi que plus %a mortalitê  maternelle Ctait  ClevCe, 
plus  faible $tait la proportion d’enfants vaccinés contre la tuberculose et  le 
DTC (8). par ailleurs, plus la proportion de filles  scolarisees au  niveau 
primaire et secondaire, pour 160 gar~ons, etait  forte,  plus ClevC $tait l”ge 
moyen des  femmes au  premier  mariage (r = 0,4412”b pour le niveau primaire, 
0,408” pour le niveau secondaire) et plus faible $tait le taux de mortalitk 
infantile (r = - 6,416‘*). 

Bien  que  toutes ces relations Ctablissent, entre  autres  choses et s’il en Ctait 
encore besoin, P’importance  de Pa scolarisation des filles sur la f6conditC -via 
la nuptialitb notamment - comme sur la mortalité, on observe que plus la 
dette totale extkrieure, publique  et privee, d’un pays Ctait  Clevêe, plus faible 
$tait la proportion  de  filles pour 100 gargons inscrites  dans l’enseignement 
primaire (r = - 6,333::’). Les filles, plus que les gargons, semblent donc faire 
les frais d’une situation  de crise caraetCrisCe notamment  par un  endettement 
excessif des Btats. L’importance de la scolarisation en génêral, celle des filles 
en particulier’ qui se dêgage des relations observees  entre  indicateurs de 
dCveloppement, montre que cette  discrimination dont souffre la frange 
majoritaire de la population, i savoir les femmes, a pour consCepence ultime 
de retarder le  dêcollage socio-Cesnomique de l’Afrique. 

La situation du continent africain est d’autant plus  grave  et  loin de 
s’amCliorer qu9aucun  effort n’est fait pour mettre fin à cette discrimination, 
et que les femmes ne sont pas  les  seules  victimes  des stratCgies et  des 
comportements discriminatoires. On a deji notC que, suite aux politiques de 
m&ne type, l’6cart entre  les villes et les campagnes ne faisait  que  se  creuser 
provoquant  ainsi  un  important  exode  rural  suivi d’une ditérioration 
progressive  de la production alimentaire. Dans un  contexte de croissance 
dêmographique  rapide  et d’absence quasi totale de progrhs techniques, une 
telle situation  entraîne  hêluctablement la rCduction de la capacitC des pays i 
nourrir  leurs  populations,  mais  aussi un alourdissement  de la dette  publique 
extérieure. 
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Développement  du secteur des services au détriment des 
secteurs plus  porteurs 

Si  la nature  des  relations ci-dessus mentionnées est celle déjà observée au 
cours  de  la décennie précédente, l’intensité a cependant changé pour certaines 
d’entre  elles,  attestant de la dégradation progressive de la  situation  socio- 
économique  du  continent. On note  par  exemple que le  coefficient  de 
corrélation  entre le degré d’urbanisation et la population active  agricole  est 
passé  de - 0,543** à - 0,601** pendant que  celui  avec la population  active 
dans  l’industrie  est passé de 0,501** à 0,480**,  et  celui  avec  les  personnes 
engagées  dans  les  services de 0,555** à 0,656**. Ces modifications  de 
l’intensité  de  corrélations sont pleines de signification ; elles  montrent que, 
d’une période à une autre et du fait  de  l’exode rural, il y a  partout  de  moins 
en moins de personnes travaillant aussi  bien  dans l’agriculture et  que dans 
l’industrie,  alors qu’il y en a de plus en plus  dans  les  services.  La  relation 
industrie-services perd par ailleurs de plus  en  plus de son intensité  comme le 
montre  le  coefficient  qui  les  lie  et  qui  est pas& de 0,891** en 1960-1970 à 
0,782** en 1970-1980. L’urbanisation effrénée de l’Afrique s’est donc 
accompagnée d’un développement concomitant du secteur des  services au 
détriment  des  secteurs  plus porteurs que sont l’industrie et  l’agriculture.  Les 
conséquences  immédiates d’une telle  évolutian sont, toutes choses  égales par 
ailleurs, l’augmentation du  chômage  et le ralentissement de la croissance 
économique du fait  notamment de la baisse  des  capacités  nationales  de 
production agricole et industrielle, fragilisant  ainsi plus encore des  économies 
fortement  extraverties  et désormais incapables de subvenir aux  besoins 
élémentaires  mais  combien  fondamentaux de leurs populations respectives 
en dépit d’un endettement extérieur de  plus en plus prononcé et néfaste. 

LES ANNÉES so : UNE DÉCENNIE PERDUE 
Eliminer les discriminations pour relever les défis 
de la croissance  démographique rapide 

Les relations  entre indicateurs de développement observées au cours  de 
cette  période sont plus nombreuses que  pour  les périodes précédentes ; elles 
témoignent,  faut-il  le rappeler, de la  dégradation progressive de la  situation 
déjà peu réjouissante du continent. Ainsi, on note par exemple  que  l’accrois- 
sement démographique est positivement corrélé  non seulement avec  l’indice 
synthétique de fécondité  (r = 0,640**) et la rapidité de la croissance  urbaine 
(r = 0,415”)’  mais  aussi  avec la croissance  annuelle de la production  de  bois 
de feu  et de charbon au cours  des  dernibres  années  (r = 0,519**) et  le niveau 
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actuel de la mortalit6 infantile  par  rapport h celui de la periode pr6c&lente 
(r = 0,363"). 11 est  par  contre dgativement corrClé avec  la  proportion  de 
femmes en bge de grocrCer (r = - 6,620**), le pourcentage des dtpenses 
publiques consacrdes au secteur  social (r = - 0,461*$23) et la pr6valence de la 
contraception (r = - 0,437a'3). Ces relations  montrent  clairement  que  plus  la 
fCcondit6 est 6lev6eY plus la croissance  dêmographique  est  rapide,  plus la 
d6forestation est importante affectant ainsi %9environnementy plus la  croissance 
urbaine est rapide et moins  la  mortalité baisse. On note par  contre  que  la 
croissance dbmographique est plus  faible 18 06 la  proportion de femmes en 
ige de procréer est élevêe, 06 les  dépenses  sociales  sont ClevCes et oii la 
proportion de femmes  pratiquant  la  contraception  est 6llevCe. L'influence  de 
cette  demiere  variable  est  encore  plus marquêe lorsqu'on la considkre dans sa 
relation directe avec le niveau  de f6condit6. 

La matrice de conCladion montre en effet qu'en dehors  de la proportion de 
femmes  en Ige de procrCer (r = - 0,857:23B), c'est la proportion de  femmes 
pratiquant la contraception (r = - 0,710"'b) qui est le plus  nbgativement 
corp.6%Ce avec la f6condit6. Des variables, de nature socio-Ceonorniques sont 
6galement negativement esrr6lêes  avec Pa fdconditê, mais avec une relation 
plus faible (9? 

Les  pays  africains 2 faible f6condité sont donc aussi ceux 06 : la prevalenee 
de  la  contraception est ClevCe, la scolarisation des filles  est plus répandue 
aussi  bien au niveau  primaire  que secondaire, les  dépenses  consacrées au 
secteur  social  sont importantes, la population bhéficie d'un certain  niveau 
de  vie  (possession d'un poste  de radio, accès une source d'eau potable, etc.) 
et oil la  population  urbaine  est  relativement impsdante et Ia croissance  du 
PNB rapide. A lsinverse, les pays il forte  Econdité se caractérisent  gênéra- 
llement par une faible baisse de  la mortalitd entre 1970-80 et 1986-96, un taux 
de  croissance  urbaine ClevC, une  dêgradation  rapide  de  I'environnement du 
fait de la déforestation, une surmortalité  fêminine  avant l'3ge de 5 ans, une 
fr&s forte mortallit6 infantile, une forte proportion de la population vivant en 
dessous du seuil absolu de pauvret6  et une proportion ClevCe de nouveau-nés 
ayant un faible poids a la  naissance (10). 

(8) Avec un indice  de  corrélation  respectivement êgel h - 0,366' et - 0,333". 
(9) On trouve, dans l'ordre  d6croissant, %es corr6lations  negatives  avec les variables 

suivantes : la proportion d'enfints - surtout  de sexe fêminin - inscrits  dans le 
secondaire  (r = - 0,682'" pour les filles, r = - 6,664** pour les deux sexes rgunis), le 
pourcentage  des  autres  depenses sociales (r = - 0,527**), la possession  d'un  poste 
radio (r = - 0,3959, le degr6 d'urbanisation (r = - 0,394*), l'accss h une source d'eau 
potable  (r = - 0,374*), la croissance du PMB par habitant  (r = - 0,352*), 

(10) Avec un indice  de  corrilation  respectivement Bgal 2 0,716**,  0,577**, 0,548**, 
0,538**, 0,516**, 0,508'' 0,342'. 
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Le rôle de premier plan qu’occupe la contraception mérite que soit 
examiné  en détail le contexte  dans  lequel  cette  pratique  peut  être favoride. 
Il ressort de  la matrice de  corrélation  que  les populations où la  prévalence de 
la  contraception  est élevée sont  aussi  celles où la scolarisation - des filles 
surtout - est non seulement répandue mais élevée et où les  dépenses  sociales 
et  de  santé sont élevées. La  pratique de la contraception est  en  revanche 
négativement corrélée avec  le niveau et la rapidité  de baisse de la  mortalité 
infantile,  la pauvreté et l’analphabétisme. Une scolarisation  généralisée  et un 
cadre socio-économique et  sanitaire relativement adéquat semblent  donc 
constituer les éléments susceptibles de favoriser la pratique de la contraception 
et, en définitive,  la  maîtrise de la fécondité. 

Comme pour la  fécondité,  les  facteurs “éducation de la femme,’, “niveau 
de vie”  et  “santé publique” constituent  des éléments déterminants du niveau 
et de l’évolution de la  mortalité  des enfants. En effet, l’examen de la  matrice 
de  corrélation permet de  constater que le .taux de mortalité infantile  reste 
généralement  très  élevé  là où l’on observe  une  surmortalité  féminine 
importante  dans l’enfance (r = 0,824**), une très forte  proportion  d’adultes 
illettrés  (r = 0,591**) et de femmes analphabètes (r = 0,559**), une  forte . 

fécondité (r = 0,516**), une  proportion importante de nouveau-nés ayant un 
faible  poids à la naissance (r = 0,424*) et une forte  pauvreté (r = 0,384*). En 
revanche, les pays à faible  mortalité  infantile  sont ceux où la  scolarisation - 
celle  des  filles surtout - est répandue et élevée, la  pratique  de  la  vaccination 
des  enfants  est importante, la  prévalence de la  contraception  est  forte (r = - 
0,511**), la population bénéficie d’un certain niveau de vie  et  a  facilement 
accès à des  services de santé  et à un apport calorique suffisant  dans  son 
alimentation. C’est aussi  dans un tel contexte que la baisse de la  mortalité 
infantile  est plus rapide. Il n’est pas non plus sans intérêt de faire  remarquer 
que le  taux de mortalité des  filles  dans l’enfance ainsi que la surmortalité 
féminine infantile sont négativement corrélés avec la proportion de naissances 
suivies par du personnel médical  qualifié (11), suggérant,  une  fois  de  plus,  la 
discrimination dont souffre  le “sexe faible”. Les défis de la  croissance 
démographique rapide de la  population africaine ne pourront donc  être 
relevés si des politiques discriminatoires  continuent à être appliquées. 

Les  relations  entre les indicateurs  de  développement 
dans le contexte  de  l’ajustement 

Pour examiner les  relations  entre  divers indicateurs dans  le  contexte  des 
programmes de stabilisation et d’ajustement structurel au cours de la période 

(11) Avec un indices  de  corrélation  respectivement Bgal - 0,378+ et - 0,344*. 
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1980-1990, une matrice de  correlation limitCe aux  seuls pays ayant adopte 
ces programmes a CtC calculte. Il ressort de l’examen de cette matrice  que la 
nature  des relations dtjh observees pour l’ensemble des 50 pays s’est certes 
maintenue  mais que, pour  chacune  de ces relations, I’intensitC s’est plus ou 
moins msdifiCe : certains  liens  sont  devenus  plus solides, d’autres  plus 
llches. On observe en effet  dans  ce cas soit  une augmentation, soit une 
diminution  de l’intensit6 du coefficient de corrClation en valeur absolue et/ou 
en termes de seuil de signification. Exsamiwons trks brièvement  les  cas de 
figure  les  plus importants aussi bien  en  termes  de nombre de variables 
impliquCes, qu’en ternes  de modification de l’intensitt de la relation. 

Consid6rons ne cas des relations  qui n’&aient pas significatives mais qui 
le sont  devenues. Le pRCnomkne le plus  frappant  qui ressort de l’examen de 
la matrice  est l’importance toute particuli6re que  prend la variable “‘PNB par 
habitant” dans sa relation avec les  autres  indicateurs de développement. 
Ainsi, alors  que les relations  ci-après n’&aient pas du tout significatives au 
seuil  de 6,01, le seul fait d’exclure les pays n’ayant pas adoptt les programmes 
d’ajustement fait  litttralernent bondir la  valeur  de  leurs coefficients au niveau 
trks significatif de 6,661 ! Il s’agit des  relations  entre le PNB par habitant et 
la  fkonditC,  le rapport entre  la mortdit6 f&ninine et la mortdit6 masculine 
dans l’enfance et la proportion de  filles  inscrites B 19~cole  secondaire (12). on 
note Cgalement la relation entre le taux de croissance  annuelle moyenne  du 
PNB par habitant et  la proportion de la  population  ayant acc6s 2 une  source 
d’eau potable (r = 0,480’3*). 

Bien qu’à un degr6 moindre, les relations  entre le PNB par habitant et les 
variables suivantes sont aussi devenues significatives alors qu’elles ne 1’Ctaient 
pas : analphabCtisne des femmes (r = - 6,4489, taux d’inscription 2 l’Ccole 
secondaire (r = 0,432@), propsiion de  filles  dans  le  primaire (r = 0,397*), 
niveau de  mortalitt  infantile en 1980-90 par rapport B celui de 1970-88 
(r = - 0,3959), pauvret6 absolue (r = - 0,375‘*), dtpenses sociales (r = 0,36$*) 
et dtforestation (r = - 0,358‘9. D’autres relations significatives mCritent d’ttre 
oignalCes. C’est notamment  le cas entre l’indice moyen de production 
alimentaire  par habitant et la pr6valence des retards de croissance de la  taille 
parmi  les  enfants du groupe d’gge 24-59 mois (r = - 8,389“). C’est aussi le 
cas entre la croissance du PNB par habitant et, d’une part, la proportion de 
nouveau-nQ ayant un faible poids la  naissance (r = - 0,385”) et, d’autre 
part, la prCvalence de  la  contraception (r = 0,366”). Enfin, bien que déjh 
significatives,  les relations ci-après se sont très  fortement renforekes. Il s’agit 

(12) Avec un indice de correlation respectivement &gali - 0,564**, - 0,466** et 0,460**. 
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notamment  des  relations  positives  entre l’accroissement démographique  et  la 
fécondité,  le  taux de croissance urbaine et  la  déforestation ; mais  aussi  des 
relations  négatives  avec  la prévalence de la  contraception  et  le  pourcentage 
des  dépenses  consacrées au secteur social (habitat, équipements  collectifs, 
sécurité  et aide sociales, etc.). 

Toutes  ces  relations montrent à l’évidence que les  pays  qui  ont dû adopter 
des  programmes d’ajustement sont généralement caractérisés,  plus que les 
autres,  par : un  PNB par habitant faible, une croissance  démographique 
rapide  liée à une  forte  fécondité, une surmortalité féminine  dans l’enfance, 
une  proportion  importante  de  femmes  analphabstes,  une  faible  baisse  de  la 
mortalité des enfants, une forte  pauvreté, une faible  prévalence  de  la 
contraception,  une  forte proportion de nouveau-nés ayant une faible  poids à 
la naissance,  une  faible production alimentaire par habitant  liée à une  forte 
prévalence  des  retards de croissance de la taille  chez  les  enfants de 2 à 5 ans, 
une  dégradation rapide de l’environnement, etc. Mais, c’est aussi  dans  ces 
pays qu’un effort  substantiel  est  fait dans le domaine de la scolarisation  des 
filles. En ce  qui concerne les  autres dépenses sociales,  leur relation positive 
avec  le  PNB par habitant (r = 0,368*) et “négative renforcéeys  avec la crois- 
sance  démographique (r = - 0,551**) montre que la  proportion  consacrée & 
ces  dépenses  croît  avec  le PNB par habitant mais que, plus la croissance 
démographique  est rapide, moins 1’Etat consacre à ce secteur. 

LNFRIQUE SUB-SAHARIENNE FACE AUX DÉFIS 
DE  SON DÉVELOPPEMENT 
La scolarisation des  filles,  un r61e plus  déterminant 

Le caract2re privilégié de la relation entre la  croissance démographique et 
la fécondité,  déjà évoqué au niveau de l’ensemble du continent, se trouve 
légèrement  renforcé en Afrique au  sud du  Sahara où l’intensité  de  cette 
relation  est  de 0,533** pour la période 1960-1970, contre 0,508** pour 
l’ensemble du continent. On observe au même moment  que  non  seulement  la 
relation  entre le nombre  moyen d’enfants et  la  proportion de filles  inscrites 
à l’école primaire s’est aussi  renforcée (r = - 0,402* au lieu  de - 0,346*), 
mais  aussi  que d’autres relations  de même type sont  devenues  significatives. 
C’est notamment  le  cas entre la fécondité et  la  proportion d’enfants inscrits 
à l’école  primaire  (r = - 0,416*), la proportion de filles  inscrites  dans 
l’enseignement  secondaire (r = - 0,354*), le  niveau  d’urbanisation 
(r = - 0,378*). Par  ailleurs,  alors qu’il n’était pas établi,  contrairement 1 
l’attente,  que  “plus il y  a  de  filles à l’école primaire,  plus il y en aura au 
niveau secondaire”,  cette  relation devient plus  évidente  dans la partie  sub- 
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saharienne du continent. La probabilite pour une fille  inscrite h l’6cole 
primaire  de  poursuivre  des Btudes secondaires  serait donc plus  élev6e au sud 
qu’au nord du Sahara. 

Le &le  relativement  plus deteminant que joue donc la  “scolarisation des 
filles” au sud du Sahara  apparait  aussi clairement Iorsqu’on considbre les 
indicateurs y afferents dans  leur  relation  avec le niveau de Pa mortalité 
infantile et la secteur d’activit6. Ainsi, I’intensit6 de la corr6lation entre la 
ppxe9porti.s~ de filles  dans  la  secondaire et les variables ci-aprbs s’est  fortement 
renforc6e : de - 0,369’b 2 - 0,466‘“” pour le taux de  mortalité  infantile,  de 
6,604*’3 i 0,732’8’9 pour la population  active engagCe les services, de 0,563‘”3 
3 8,674”“ dans  l’industrie  et  de - 0,665::’:“ i - 0,727‘:”3 dans  l’agriculture. 

En d6finitive donc, plus les filles  sont  instruites,  moins  la f6csnditC est 
Cllevie, plus la  mortalite  infantile est faible,  plus  il y a  d’actifs  dans les 
sewices  et dans I’industrie,  et  moins il y en  a dans le secteur  agricole. Le 
renforcement de l’intensitb  de  ces  diverses  relations  implique donc que la 
probabilit6 pour que ces apparitions  concomitantes  soient obsewCes est plus i -  

e~ev6e au Hud du sahaha que dans la partie nord du continent. 

Au cours de  la pCriode 1978-1980, d’autres  relations  pertinentes se sont 
aussi pr6cisCes. C’est notamment le  cas des relations  entre le PNB par 
habitant et les  divers  secteurs d’activit6. Ces  relations,  qui  n’étaient pas 
significatives au niveau  de  l’ensemble du continent, le  deviennent  au  seuil de 
0,0P montrant par 111 que les disparites  entre  villes et campagnes sont plus 
pronmsncêes  au sud qu’au nord du Sahara. Ces fortes disparitCs sont notamment 
csnfimCes par le renforcement des relations  entre le niveau de pauvreté et la 
proportion  de la population  active  mrale (de 093t?l’s B 0,465‘3’3) ou celle 1- 

travaillant dans les sewices (de - 0,417@ A - 0,527“ *)’ mais  aussi  entre le 
PNB par  habitant  et le degr6 d’urbanisation (de 6,391’:“ B 0,574:”i93 entre le 
niveau de la mogtalitC infantile observe en 1970-1980 par rapport B celui de 
1968-1976 et la proportion  de  la population active dans les  diffgrents  secteurs 
d’activit~ (13). Comparativement donc a 1% partie nord du continent,  I’Mrique 
noire se cameCrise  aussi  par une plus faible production agricole, une plus 
grande pauvret6 en  milieu rural, une mortaPit6 plus Clevee et dont la baisse est 
tr&s timide  et, enfin, une  plus  rande  disparité  entre la ville  et  la  campagne. 

(13) Salon la secteur d’activitt, l’indice  de  cos-rtlation passe de 0,461”” B O,565** dans 
l’agriculture,  de - O, ** 2 - O,487** dans l’industrie  et  de - 0,491** B - 0,54O** 
dans les services. 
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Signalons  enfin  que  la  richesse  relative  de l’information disponible au 
cours de la période 1980-90  par rapport aux périodes précédentes non  seule- 
ment confirme le rôle plus déterminant de la scolarisation  des  filles  et 
l’antagonisme grandissant entre villes et campagnes en Afrique subsaharienne, 
mais permet également de préciser  que c’est dans  cette  partie  du  continent 
que la dégradation de l’environnement est  plus  rapide du fait d’une urba- 
nisation effrénée  et d’une faible proportion de dépenses  publiques  consacrées 
aux  secteurs sociaux. Plutôt  que de s’amenuiser, les  disparités  entre l’Afrique 
du Nord  et l’Afrique au  sud du Sahara augmenteraient donc au cours du 
temps ; ce  qui renforcerait l’idée d’une Afrique des  contrastes ! 

QUE CONCLURE ? 
Réunis en avril  1980,  les Chefs d’Etat et de gouvernement africains 

avaient  fait un diagnostic accablant de la situation économique  du  continent 
depuis  les indépendances. Le préambule du Plan d’action de  Lagos sbsersre 
d’ailleurs que : “les  effets  des promesses non réalisées  de  stratégies  globales 
de développement ont été  plus profondément ressentis  en  Afrique  que  dans 
les  autres  continents du monde.  En effet, au lieu d’apporter une  amélioration 
dans  la  situation  économique  du  continent,  les  stratégies  successives  ont  mis 
le continent dans un état de  stagnation et  l’ont  rendu plus  vulnérable  que  les 
autres régions, aux  crises  sociales  et  économiques dont souffrent les  pays 
industrialisés.  Ainsi l’Afrique s’est trouvée  incapable d’atteindre le moindre 
taux significatif de  croissance ou  un niveau satisfaisant  de  bien-être gén6ral 
au cours deces vingt dernières années” (OUA, 1982). 

Le bilan fort  contrasté  entre  le nord et  le sud du  Sahara notamment, et 
dans l’ensemble peu réjouissant,  des  initiatives  prises au cours  des  années $0 
pour sortir l’Afrique de  la  zone  de  turbulences  dans  laquelle  elle  se  trouve 
depuis deux décennies environ montre que la situation - alimentaire  surtout 
- du continent s’est très  fortement dégradée. Les relations  entre  les  divers 
indicateurs  de développement retenus dans  la  présente  étude montrent par 
exemple que c’est dans  les  villes  que  sont généralement concentrés  les 
infrastructures  scolaires,  les  industries  et  les  services  et que, de plus, la 
scolarisation  sur une large  échelle  et à tous  les niveaux d’instruction reste à 
promouvoir. En  cette matière, les  filles,  plus que les  garçons,  semblent  faire 
les  frais  d’une  situation  de  crise  caractérisée  notamment  par  un 
appauvrissement de plus en plus  prononcé  des  ménages  et  des Etats. 

Il convient de  signaler  aussi  que l’urbanisation effrénée  de  l’Afrique 
depuis les indépendances s’est accompagnée d’un développement concomitant 
du secteur  des  services au détriment des  secteurs  plus  porteurs  que  sont 
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l’industrie et l’agriculture. Les condquences d’une telle évolution sont, 
toutes  choses &gales par ailleurs, l’augmentation du ch8mage’ la baisse des 
capacitds nationales de production et le ralentissement de la croissance 
$conornique, fragilisant  plus  encore  ainsi  des Cesnomies  mal structur6es et 
d6somais incapables de subvenir aux besoins  tlhentntaires de leurs popu- 
lations respectives, en  dCpit d’un endettement extérieur de  plus en plus 

L’adoption des  programmes de stabilisation  et d’ajustement structurel par 
la tr8s grande majoritb des pays africains ne semble pas avoir amblior6 cette 
situation d6ji peu  enviable,  bien au contraire. En effet, l’examen des 
apparitions concomitantes de faits dans le contexte de l’ajustement montre 
que la situation des pays ayant adopte ces programmes est en gCnQal plus 
drematique qua celle de l’ensemble des pays du continent m$me si, il est vrai, 

diff6rences au sein du continent sont particulibrement prononedes entre 
que du  Nord et l’Mique  subsaha~enne. Dans cette dermigre partie  du 

contmeHnt,-la pauvret6 est plus repandue, les disParitCs entre le monde  rural  et 
le milieu urbain sont plus grandes, Ba degradation de l’environnement est plus 
rapide, etc. ; mais c’est aussi 11 que les filles ont le plus de chance d’$tre 
seslarisees ! 

La discrimination dont souffre, sur l’ensemble du continent, la frange 
majoritaire de la population, 2 savoir les femmes,  fait que le continent utiPise 
tr&s mal ses ressources humaines. OP, on a nstC qu’en dehors des variables 

’ strictement dCmographiques, l’instruction  des  femmes appara9t comme  une 
variable  cruciale dans I’eexplication du niveau et des tendances de la ficondit6 
et de Ia mortalite  infantile obsewvCs BU cours des derni$res annees et est, par 
eons$quent, un facteur important du lien  entre croissance dCmographique et 
dtveloppement. L’importance de la scolarisation en  gCnCral, celle des filles 
en particulier, qui se dégage des  relations  ainsi observées, confirme ainsi  que 
la  formation  des hommes et des femmes reste la pr6misse du developpement 
car I’6ducation interagit avec la population et exerce Cgalement  une influence 
indirecte  sur le bien-2tre des populations. Les stratigies discriminatoires dkj1 
mentionn6es ont donc pour cons6quence ultime de retarder le dicollage 
socio-économique, comme le montre la dégradation progressive de la situation 

inent au cours  des  dernibres  dieennies. Ceci est surtout vrai en 
subsaharienne du fait  d’une  croissance démographique rapide et 

d’une urbanisation effr6née. Cet état de fait  semble 2tre le résultat de stratégies 
discriminatoires dont souffrent aussi  bien les populations rurales que les 
femmes,  et qu’il faut absolument proscrire afin de donner A I’Mrique de 
meilleures  chances  de  diveloppement i l’avenir ! 

prononce et ratfaste. 

I’Mrique est une r6 ion des  contrastes. On a d’ailleurs obsewrt que  les 
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